O.P  I N I O N ^ 

de  m.  b E a U m e 

SUR  LA  LIQUIDATION 
DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Du  Vendredi  %4  Septembre  lygo, 

ÏMPRIMiE  PAR  OP.DRE  DE  l’A  S S E M B L É E NaTIONALE, 

y . 


Messieurs, 

- L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  péniblement 
démêlé  le  chaos  de  la  dette  publique,  connoît  enfin 
la  nature  & l’étendue  des  engagemens  qu’elle  a mis 
fous  la  fauve  - garde  de  l’honneur  ôc  de  la  loyauté 
‘ Françoife. 

Vous  avez,  Meffieurs,  préfens  à l’efprit  les  trois 
chapitres  de  l’Etat  de  la  dette  publique  que  votre 
Comité  des  Finances  a fait  imprim.er,  & vous  vous 
rappelez  comment  il  en  a clafîe  les  objets. 

La  Nation  attend  de  vous,  en  ce  moment,  que 
vous  accompliiïiez  la  promefle  solemnelle  qui  fut, 
dans  votre  bouche , la  première  (Sc  digne  expreffion 
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de  fa  volonté.  Mais  ce  devoir  n’efl  pas  le  feul  que 
vous  ayez  à remplir. 

Dans  la  démolition  de  l’antique  édifice  des  abus, 
la  Providence  nous  avoit  ménagé  la  découverte  d’un 
tréfor  correfpondant  à nos  befoins.  La  Nation  eft 
rentrée  dans  de  vaftes  Domaines;  mais  pour  qu’ils 
accroiffent  efficacement  fa  richeffe,  pour  qu’ils  ne 
dépériffent  pas,  pour  qu’ils  ne  difparoiffent  pas,  pour 
qu’ils  augmentent  bientôt  le  nombre  des  Citoyens 
propriétaires,  il  faut  qu’ils  foient  promptement  ven- 
dus, & vendus  avantageufement.  - , 

Il  le  faut,  afin  de  confolider  la  dépoffefifion  des 
ufufruitiers , conformément  à la  Conftituüon.  ^ 

Il  le  faut,  pour  effacer  promptement  jufquaux 
plus  foibles  traces  de  tout  efpoir  de  retour  fur  ces 
propriétés  ; cliimérique  efpoir , qui  ne  fert  qu  à pro- 
longer des  aigreurs , & à nourrir  des  méfiances. 

Il  le  faut,  afin  d’éviter  des  non  - valeurs  d^s  les 
revenus,  des  embarras  dans  les  comptabilités , des 
tentations  corruptrices  au  milieu  d’un  fyftême  régé- 
Il le  faut,  enfin,  pour  être  jurte  envers  les  Depar- 
temens  qui  renferment  un  plus  grand  nombre  de  pro- 
priétés devenues  nationales  ; car  jufqu’au  moment  ou 
vos  Domaines  feront  vendus,  les  revenus  en  feront 
exportés,  pour  fe  yerfer  dans  la  Caiffe  des  depen  es 
publiques , & les  fruits  fe  confommeront  loin  du.  In- 
Ion  qui  les  a produits. 


. ? ■ 

Le  befoiri  de  vendre  nos  Domaines  eft  donc  pref- 
qu’aufîî  prelTant  que  celui  de  payer  nos  dettes.  Si  la 
bonne-foi  nous  prefcrit  de  payer,  la  bonne  adminif- 
tration  nous  ordonne  de  vendre  : il  ne  s’agit  pas  d’exa- 
miner ce  que  nous  pourrions  faire  dans  d’autres  cir- 
conftances  ; les  ventes  peuvent  feules  aujourd’hui  ra-^ 
nimer  la  circulation,  faire  reparoître  le  numéraire, 
ôc  mettre  le  dernier  fceau  à la  Révolution. 

Je  ne  me  reproche  pas,  MefTieurs,  le  temps  que 
j’emploie  à infifler  fur  ce  principe  ; il  me  paroît  ef- 
fentiel  de  s’en  bien  pénétrer,  non  feulement  pour 
l’oppofer  à ceux  qui  pourroient  s’éloigner  du  fyftême 
de  vendre,  par  des  motifs  que  vous  ne  pouvez  pas 
approuver,  mais  encore  pour  répondre  aux  inquié- 
tudes des  calculateurs  qui  ont  reproché  à votre  Co- 
mité des  Finances  de  s’être  occupé  trop  tôt  de  cer- 
tains remboursemens  dont  plufieurs  ont  encore  des 
termes  à courir. 

Vous  avez  ouvert  un  vafle  marché  de  terres  d’une 
extrémité  du  Royaume  à l’autre  ; vous  avez  befoin 
d’y  appeler  une  foule  d’acquéreurs.  Vous  devez  donc 
moins  vous  occuper  de  rechercher  quels  paiemens 
vous  pouvez  différer  encore , que  d’examiner  quelles 
dettes  vous  pouvez  déjà  éteindre,  enl’abforbant  dans 
vos  Domaines  vendus.  Ce  fut  trop  long -temps  la 
fcience  funefte  de  nos  Adminiftrateurs , de  gagner  du 
temps,  de  prolonger  des  paiemens,  d'arriérer  des 
dettes , ôc  d’augm.enter  fans  fcrupule  la  maffe  de 
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nos  charges,  pourv’ii  que  les  embarras  du  Jour  fuf- 
fent  rejetés  fur  le  lendemain.  La  pénurie  pouvoit 
éxcufer  ces  mefures  dilatoires;  aujourd’hui  tout  eft 
changé  ; la  Nation  veut  âc  peut  payer  fes  Créanciers  ; 
elle  leur  offre  fes  Domaines,  non  pas  comme  un 
gage,  mais  comme  un  paiement  aéluel  âc  efreclif  ; 
fon  intérêt  eft  de  fe  libérer  promptement  du  plus 
grand  nombre  de  créances  poftibles.  Des  rembour- 
femens  écherroient  d’année  en  année,  Sc  à chaque 
échéance  de  nouveaux  embarras  ; toujours  cette  dif- 
tinftion  de  dépenfes  ordinaires  ôc  de  dépenfes  extraor- 
dinaires qui  enchevêtre,  enchérit  vos  comptes,  qui 
vous  oblige  à chercher  des  reifoiirces  , à retomber 
dans  les  emprunts , ou  à imaginer  des  impôts. 

Ne  vaut-il  pas  mûeux,  pour  nous,  prévenir  ces 
échéances  6c  gagner  des  efcomptes , que  de  laifler 
exifter  plus  long-temps  cette  foule  d’effets  circiilans , 
à titres  différens,  à intérêts  inégaux, à termes  fuccef- 
fifs,  alimens  flmeftes  d’agiotage,  6c  m.onumens  hon- 
teux du  befoin  que  nous  eûmes  fi  long-temps  d’em- 
prunts ufuraires , & du  talent  de  les  déguifer. 

Justifierai-je  encore  le  Comité  des  Finances  contre 
M.  Ne  cker , pour  avoir  nommé  exigible  la  dette  du 
Clergé  ; pour  avoir  appliqué  aux  devoirs  d’une  Na- 
tion qui  s’acquitte , les  loix  qui  régissent  les  fortunes 
particulières  ; que  n’eùt  - il  pas  eu  , au  contraire  , à 
nous  reprocher fi , oubliant  les  principes  qu’il  fe  plai- 
foit  à répéter  dans  fes  difcours,  nous  avions  pu  , 


s 

une  feule  fois,féparer  les  confeils  de  la  morale,  de» 
calculs  'de  la  finance. 

J’ai  dû  défendre  le  Comité  des  Finances  contre 
ceux  qui  l’accufent  d’embraffer  a la  fois  trop  de  rem- 
bourfemens  ; je  dois  combattre  un  fyftême  oppofé  5 
fyfleme  ingénieux , fondé  fur  des  combinaifons  très- 
profondes  dans  la  fcience  du  crédit  public , Sc  que 
recommandent  de  puiflantes  autorités. 

On  vous  a propofé  d’offrir  une  concurrence  indé- 
finie à tous  les  créanciers  de  l’Etat, fans  en  excepter 
les  propriétaires  des  rentes  viagères  ou  conftituées. 
Un  de  vos  Comités  a appuyé  ce  fyfiême , qui  ap- 
pelle environ  quatre  milliards  et  demi  de  créances , 
à fe  difputer  leur  emploi,  fur  des  fonds  dont  nous 
n’eftimons  la  valeur  que  trois  milliards.  Cette  con-.. 
currence  promet  une  grande  chaleur  dans  les  en- 
chères Sc  un  débit  avantageux  des  Domaines.  Mais 
de  fortes  objeèlions  attaquent  ce  fyftême. 

Ou  les  trois  milliards  de  Domaines  s’échangeront, 
contre  les  quatre  milliards  Sc  demi  de  papiers,  ou  il 
survivra  des  papiers  à la  vente  des  terres.  Si  tous  les 
papiers  s’échangent,  les  terres  ont  été  portées  au- 
delà  de  leur  prix,  Sc  les  papiers  au-deflbus  de  leur 
valeur , (Sc  il  y a une  grande  injuftice  commife  envers 
les  porteurs  de  papiers. 

Si  tous  les  papiers  ne  font  pas  afoforbés , nous  re- 
tombons dans  un  embarras  qui  nous  conduit  à une 
autre  injuftice  ; car  il  eft  vraifemblable  que  ce  feront 
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les  créances  conffitiiées  qui  fe  feront  abforbées  les 
premières:  elles  perdent  aujourd’hui  de  25  à 30  pour 
cent  fur  la  place.  Acquifes  à vil  prix  , on  peut  les 
donner  avec  plus  de  prodigalité  en  paiement  des  Do- 
maines 5 contre  lefquels  elles  s’échangeront  au  pair  ; 
mais  quand  elles  fe  feront  toutes  échangées,  quand, 
avec  elles,  les  Domaines  feront  fortis  de  nos  mains, 
les  créances  exigibles  relieront  ; on  nous  prelfera 
de  payer , de  nous  n’aurons  plus  que  l’expédient 
de  constituer , c’ell  - à - dire  d’être  injustes  ; de  après 
avoir  rembourfé  des  contrats  ,,  nous  lailferons  pro- 
tefler  fur  nous  des  engagemens  échus. 

Le  Comité  des  Finances  paroit  donc  avoir  faifi 
une  jufle  mefure , en  vous  propofant  d’ouvrir  dès  à 
préfent  la  liquidation  de  toute  la  dette  comprife  dans 
les  deux  derniers  chapitres  des  états  qu’il  vous  a 
fournis  , de  de  borner  là  votre  liquidation  aduelle. 
L’enfemble  de  ces  deux  chapitres  monte  à ip02  mil- 
lions ; vous  avez  déjà  délégué  400  millions  d’AlIi- 
gnats  fur  vos  Domaines  ; ces  capitaux  suffiront  pour 
animer  les  ventes  qu’il  vous  importe  d’effeduer 
bientôt. 

L’examen  des  moyens  à prendre  pour  échanger 
vos  Domaines  contre  ces  1^02  millions,  doit  ac- 
tuellement nous  occuper. 

Deux  .partis  vous  sont'  offerts  ; l’un  confîlle  à dé- 
livrer à chaque  créancier  des  reconnoilfances  du 
montant  de  fa  créance  , de  lui  promettre  l’intérêt 
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de  fon  capital.  Ce  fyftème , qui  a été  différemment 
modifié  par  plufieurs  Opinants,  eft  connu  dans  cette 
difcuffion  fous  le  nom  de  fyltême  des  quittances  de 
finances  : on  s’accorde  à convenir  qu’elles  feroient 
admifes  comme  paiement  des  Domaines  nationaux. 

L’autre  fyflême  confifle  à confidérer  les  Domaines 
nationaux  en  bloc , comme  dès  à préfent  tranfmis  à 
l’univerfalité  des  créanciers  de  la  dette  exigible  , & à 
les  en  inveftir,  non  par  une  fimple  hypothèque , mais 
par  un  envoi  aèliiel  ou  poffeflion  ; & afin  que  chacun 
puiffe  particularifer  cette  délégation  générale  dans  le 
lieu  qui  eft  le  mieux  à fa  convenance , on  propofe 
de  .donner  au  figne  de  l’envoi  en  poffeflion  toutes 
les  qualités  d’un  véritable  figne  d’échanges,  d’une 
monnoie  de  l’Etat.  C’eft  ce  qu’on  nomme  le  fyftême 
des  Affignats, 

Tout  ce  qui  a été  propofé  fe  réduit  à l’un  de  ces 
deux  moyens  ou  à leurs  modifications  , 6c  la  nature 
des  chofes  n’admet  pas  d’autres  expédiens  ; car  lorf- 
qu’on  s’efl:  une  fois  conftitué  débiteur , il  faut  consentir 
à devoir,  jufqu’à  ce  qu’on  ait  confenti  à payer. 

Payer  en  métaux  monnoyés  , i^poo  millions  eft 
une  fuppofition  abfurde. 

Il  faut  donc  fe  réfoudre  ou  à refter  débiteurs , 
comme  par  les  quittances  des  finances  , ou  à s ac- 
quitter en  créant  des  lignes- comme  par  les  AfTi- 
gnats. 

C’efl  donc  examiner  la  quefllon  fous  fon  point 
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de  vue  le  plus  simple  , que  de  comparer  l’im  à 
1 autie  ces  deux  fyftemes  , Sc  de  balancer  leurs  avan- 
tages Sc  leurs  ineonvéniens. 

Lorfque  j ai  voulu  me  rendre  raifon  des  avan- 
Ugcs  des  quittances  de  finances,  & que  j’ai  cherché 
à m en  pénctrer , foit  dans  les  écrits  de  leurs  parti- 
fans  , soit  dans  mes  propres  méditations , j’ai  été 
frappe  de  ne  leur  en  trouver  aucun.  Le  plus  grand 
éiOge  qii  en  ayent  fait  leurs  zélateurs,  c’est  qu’ils  les 
trouvent  exemptes  de  grands  défauts.  Quels  feroient 
en  €net  les  avantages  de  ces  quittances. 

On  ne  dira  pas  qu’elles  acquittent  la  dette  , puis- 
que confiituer  èfl:  precifément  le  contraire  de  payer. 
On  ne  dira  pas  qu’elles  animent  la  circulation , puif- 
qu  elles  font , de  leur  nature , mortes  & intranfmifii- 
bles;  qu’elles  relèvent  le  crédit  ? puifqu’une  malfe  de 
de  dettes  s’affaiffe  nécelfairement  quand  on  ajoute  à 
fon  poids. 

Faciliteront-elles , amélioreront-elles  la  vente  des 
domaines  nationaux  ? Mais  fi  .elles  portent  l’intérêt 
légal,  c’efi-à-dire  , l’intérêt  ordinaire  attaché  à de 
femblanles  obligations  , elles  tueront  les  ventes  au 
lieu  de  les  hâter.  Cinq  pour  cent  d’intérêt  acquittés 
par  une  Nation  déformais  fidèle  jufqu’au  fcrupule  , 
n engageront  pas  à acquérir  des  terres  qui  né  pro- 
curent que  trois  pour  cent  de  revenu. 

Sous  le  rapport  de  leurs  ineonvéniens  les  quittances 
de  finance  n’offrent  pas  un  champ  si  ftérile  à l’imagi- 


P 

; Elles  sont  d’abord  , & c’eft  à mes  yeux  le  plus! 
grand  de  tous  les  maux  , elles  font  d’une  fouve- 
raine  injuffice* 

Je  l’ai  déjà  dit , une  quittance,  de  finance  eft  une 
conftitution  ; conffituer  forcément  ce  qu’on  devroit 
.paydr  5 c’efl:  enfreindre  toutes  les  lois  de  la  propriété. 
Le  contrat  de  conftitution,  comme  tout  autre  con- 
.trat  , doit  être  l’ouvrage  de  la  volonté  libre  des  par- 
ties contrariantes.  La  force  n’a  pas  le  droit  de  l’im- 
poser comme  une  loi  à la  foiblesse  qui  le  refufe.  Si 
tous  se  réunissent  contre  un  feul  pour  lui  faire  ligner 
ce  marché  malgré  lui , le  defpotifme  à pris  la  placâ 
•des  lois,  & la  fauVe-garde  de  l’honneur^ françois  est 
•violée. 

. Une  fi  manifefte  injuftice  fera  toujours,  MefTieurs, 
impofiible  à votre  probité  ; elle  ne  répugnera  pas 
moins  à votre  fenfibilité  , quand  vous  jetterez  leS' 
yeux  fur  le  fort  des  viftimes  d’urie  fi  cruelle  opéra- 
■tion.  La  pluspart  de  vos  créanciers  ont  eux-mêmes 
des  engagemens  perfonnels  à acquitter.  Si  leur  capi- 
•tal,  dont  ils  attendoient  la  rentrée  pour  leur  propre 
libération,  fe  fixe  tout-à-coup  dans  vos  mains,  & 
s’y  consolide  malgré  eux , réduits  à manquer  à leurs 
engagemens,  ils  n’ont  plus  qu’à  périr  de  désespoir  ; 
ils  avoient  besoin  de  capitaux  liquides  pour  s’acquit- 
ter , et  un  fatal  parchemin  , que  vous  les  avez  forcé 
•de  prendre,  Sc  qu’ils  ne  peuvent  tranfmettre , ne  les 
fauve  , ni  des  frais  d’une  demande  judiciaire , ni  de 
Opinion  de  M,  de  Beaume’p,  A j 
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la  honite  d^une  exécution  , ni  des  horreurs  d’une 
prifon  deftinée  aux  débiteurs  infidèles.  Invoqueront- 
ils  les  Lois  , afyle  des  opprimés  ? mais  pour  eux 
il  n’est  point  d’asyle  puifqu’ils  font  opprimés  par  la 
loi.  La  loi  a consolidé  malgré  eux  leurs  créances  ; ils 
demandoient  un  paiement  à l’Etat,  & la  Loi  de  l’Etat 
leur  donne  un  contrat.  Mais  cette  loi  -verfatile  Sc 
cruelle  leur  défend  de  s’acquitter  comme  on  s’est 
acquitté  avec  eux,  exige  d’eux  ce  qu’elle  leur  a re- 
fusé 3c  les  écrafe  fans  défenfe  entre  l’infidélité  de 
leur  débiteur  3c  les  pourfuites  légitimes  de  leurs 
créanciers. 

Voyez  dès  lors  un  nombre  infini  de  ces  porteurs 
de  quittances  fe  preiTer  à la  Bourfe  pour  les  y ven- 
dre à perte.  Des  effets  femblables  exiflent  déjà 
pour  fept  cents  millions  ; ils  perdent  quinze  pour 
cent  ; triplez  cette  maffe  3c  calculez  la  perte  qu’elle 
éprouvera. 

; Pendant  que  ces  papiers  nialheureux  s’aviliffent 
ainfi  dans  les  mains  de  leurs  pofTeffeurs , ils  épuifent 
l’Etat  d’intérêts  3c  aggravent  le  poids  de  fes  contri- 
tions. S’ils  font  à cinq  pour  cent,  c’efl  py  millions 
;d’intérêts  à payer  par  année  ; c’efl  38  millions  à 
lever  fur  le  peuple  , à ajouter  aux  autres  impôts, 
.en  fuppofant  que  le  revenu  des  domaines  n’éprdu- 
^ve  ni  retards  ni  non-valeurs. 

Si  vous  réduifez  l’intérêP  des  quittances  à trois 
4'Ojr  cent,  comme  on  l’apropofé,  on  peut  efpérer 
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le  revenu  des  biens  acquittera  cet  Intérêt  ; mars 
je  ne  crains  pas  de  le  dire  , dans  un  arrangement 
forcé,  que. vous-  contraignez  votre  créancier  à fouf- 
crire  , établir  .un  intérêt  de  deux  pour  cent  au  deflbus 
de  l’intérêt  courant  ôc  ordinaire  , c’eft  arithmétique- 
ment La  même  chofe  que  de  faire  banqueroute  de 
quarante  pour  cent  fur  le  capital. 

Dans  un  contrat  libre  , le  vœu  mutuel  des  parties 
ftipulantes  fait  leur  unique  loi.  Mais  quand  la  vo- 
lonté générale  prefcrit  des  conditions  qu’on  ne  peut 
pas  rcfufer,  elle  doit  prendre  pour  mefure  le  taux 
habituel  des  tranfaélions  libres  , ôc  tout  ce  qui  eft 
au-deflbus  eft  infidélité. 

Alnfî  , pour  ne  pas  ajouter  à l’Injuftice  d’un  contrat 
forcé  celle  d’un  contrat  inégal , il  faudroit  accroître 
de  35  à 40  millions  la  fomme  des  impofitions  an- 
nuelles ; il  faudroit  encore  , commie  je  vais  le  prouver , 
condamner  pour  long- temps  la  France  à l Inertie  ôc 
à la  langueur  caufées  par  le  mauvais  emploi  de  fes  % 
capitaux. 

Un  gouvernement  immoral  ôc  dlflipateur , prefîe 
fans  celfe  par  des  befoins  renailfans , n a celTé  d em- 
prunter ce  qu’il  ne  pouvoit  pas  rendre,  & de  vendre 
ce  qui  ne  pouvoit  pas  être  commercé. 

L’élévation  des  intérêts , le  perfide  appât  des  chan- 
ces , la  ftérile  ôc  menfongère  richeffe  des  revenus  via* 
•gers , tout  a été  mis  en  ufage  pour  remplacer  le  vé- 
ritable crédit  qui  s’appuie  fur  l’ordre  ôc  fur  la  folva- 
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bilite  ; maïs  ce  n’efl:  pas  à la  cupidité  feule  (jue'^nos 
miniftres  ont  fu  tendre  des  pièges  ; toutes  les  fonaions 
publiques  font  devenues  vénales  entre  leurs  mains  ; 
la  cour , les  finances , les  armées , les  tribunaux  ont 
été  fermés  à tous  ceux  qui  n’en  achetoient  pas  l’entrée 
par  des  placemens  fur  l’Etat. 

C efl  ainfî  que  toutes  les  fortunes  particulières  font 
venues  fe  fondre  ôc  s’abforber  dans  les  emprunts  Sc 
dans  1 acquifition  des  offices  publics  ; c’eft  ainfi  que 
quatre  milliards  ôc  demi  de  capitaux  enlevés  à l’agri- 
culture 5 au  commerce , à l’induflrie , font  venus  fe 
fixer  5 fe.paralyfer  dans  un  emploi  flérile  , qui  n’ajoute 
rien  à la  richeffe  générale  ; les  quittances  de  finance 
prolongeront  encore  long-temps  cet  abus  ; les  pla- 
cemens infrudueux  auront  changé  de  nom , mais  non 
pas  d’objet  ; la  même  fomme  reliera  toujours  defti- 
née  à épuifer  l’Etat  d’un  intérêt  de  cinq  pour  cent , 
fans  animer  aucun  genre  d’induflrie  ; l’aviliffiement  de 
ces  effets  accoutumant  le  Capitalifte  à obtenir  de  forts 
intérêts  pour  fon  capital,  fans  autre  talent  que  celui 
d’acheter  à perte  des  quittances  encombrées  fur  la 
plac.e , l’intérêt  de  l’argent  fera  haiiffé  par  la  prolon- 
gation de  cet  abus , ôc  l’inertie  récompenfée  éteindra 
toute  émulation  produdrice. 

Voilà  le  dernier  effet  des  quittances  impofées  comme 
loi  inévitable , aux  créanciers  de  l’Etat. 

Je  ne.fais,  Meffieurs,  que  vous  indiquer  ces  Idées; 
votre  fagacité  vous  en  fournira  les  dçveloppemens. 

J’examine 
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J’examine  maintenant  les  Affignats  ; comme  valeuf  y 
je  vois  en  eux  l’envoi  aduel  en  pofîeflion  des  Im- 
meubles natlonaux^réallfabies  au  choix  de  l’acquéreur.  - 

Comme  figues  , je  les  fuppofe  revêtus  du  titre  de 
monnoie,  c’e ft- à-dire , aiTociés  par  la  loi  au  privilège 
de  repréfenter  toutes  les  valeurs. 

Dès  l’inftant  de  leur  émifTion , non-feulement  les 
anciens  ufufruitlers  font  dépoffédés  des  domaines  na- 
tionaux 5 mais  la  Nation  elle-même  en  efl:  deffaifie  au 
profit  de  fes  créanciers,  & ne  continue  à les  admi- 
niftrer  pour  eux  & en  leur  nom , que  jufqu’au  moment 
où  ils  fe  les  feront  répartis  entre  eux , au  gré  de  leurs 
convenances  réciproques  5 & fuivant  la  mefure  de  leurs 
droits. 

Dès  que  la  Nation  s’efl  acquittée  en  Affignats , je 
ne  vois  plus  les  domaines  nationaux  que  comme  une 
vafte  banque , dont  les  fonds  appartiennent  aux  créan^ 
ciers  ainfi  rembourfés;  ils  les  transfèrent,  ils  les  re- 
virent, ils  les  tranfmettent , jufqu’au  moment  où  cha- 
cun d’eux,  par  lui-même  ou  par  ceux  qu’il  a fubro- 
gés  à fes  droits , vient  retirer  de  la  banque  indivife  fa 
propriété  particulière , en  remettant,  en  éteignant  le 
titre  qui  conftatoit  fa  copropriété. 

Les  avantages  d’une  femblable  libération  s’offrent 
en  foule  : elle  efl:  rapide,  elle  efl:  inftantanée  ; c’efl:  un 
véritable  paiement  qui  éteint  le  capital  & qui  efface 
les  intérêts. 

Votre  créancier  eff-il  débiteur  lui-même , il  s’ac- 
Opinion  de  ilf.  de  Beaumci*  A 7 
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quitte  à Ton  tour , & la  même  loi  qu’il  a reçue  de  vous 
le  protège  dans  fa  libération  perfonnelle. 

On  apréfenté  comme  une  grande  objedion  contre 
lesAlTignats  cette  fuite  de  paiemens  rétrogradées  qui 
doit  à leur  émiffion  parcourir  toute  l’échelle  des  dé- 
biteurs aux  créanciers  ; & cette  liquidation  progref- 
lîve  efl;  un  de  leurs  plus  grands  avantages.  Qu’on 
reflechilîe  fur  les  miracles  du  crédit  Sc  de  la  circula- 
tion, Ôc  on  fera  frappé  des  'fuites  bienfaifantes  d’une 
opération  qui  règle  tous  les  comptes  8c  qui  acquitte 
toutes  les  dettes.  Un  feul  rembourfement  en  Aflignats, 
verfe  pari  Etat  entre  les  mains  de  fon  créancier,  ac- 
quitte fucceffivement  vingt  débiteurs,  éteint  les  in- 
terets dont  ils  etoient  accablés , fait  celïer  des  pour- 
fuites  ruineufes , Ôc  crée  par-tout  fur  fon  palTage , avec 
la  libération , 1 incalculable  puilfance  du  crédit.  N’eft- 
ce  pas  le  crédit  qui  commande  le  travail  8c  vivifie  la 
circulation  ? N’efl-ce  pas  le  crédit  qui  décuple  les 
xlcheffes  effeèiives  ? Et  où  efl  le  crédit,  où  eflia  cir- 
culation chez  un  peuple  qui  ^ après  avoir  enchaîné 
tous  les  capitaux  dans  une  dette  publique  amoncelée 
pendant  deux  fiècles , tient  en  quelque  façon  toutes 
les  fortunes  particulières  courbées  fous  le  poids  d’une 
créance  mutuelle , qui  ne  peut  être  foldée  tant  que 
l’Etat  ne  foldera  pas  fes  dettes.. 

L’apparition  des  AfTignats  efl  le  fignal  de  la  libé- 
ration universelle  ; c’efl  auffi  le  véhicule  d’un  grand 
empreffement  d acquérir  les  domaines  nationaux. 


A Dieu  ne  plalfe , qu’au  lieu  de  fonder  cet  enipref- 
fement  fur  des  motifs  légitimes , je  lui  donne  pour 
flimulant  la  peur , Sc  que  je  transforme  l’état  en  un 
joueur  à la  baiffe , comme  un  Miniftre  des  finances 
h a pas  craint  de  le  fuppofer.  J’ai  peine  à expliquer 
ces  paniques  terreurs , qui  femblent  avoir  tourmenté 
les  derniers  inflans  de  ce  miniflère  ; mais  certes , elles 
ne  dévoient  pas  s’appliquer  à la  folidité  des  Afîignats 
nationaux.  Et  s’il  y eut  jamais  une  délégation  d’une 
valeur  inconteflable , c’efl'  celle  que  la  nation  Fran- 
çoife  peut  offrir  à les  créanciers , comme  dîflribution 
anticipée  des  riches  domaines  qu’elle  a à fa  difpofîtion. 
Ces  engagemens  ne  font-ils  donc  pas' inébranlables, 
comme  la  Conflitution , facrés  comme  notre  ferment 
civique , inviolables  comme  le  pade  fédérarif  que  les 
François  ont  juré  à la  face  delà  terre  & du  ciel  ? Quelle 
force  pourroit  donc  abîmer  tout-à-coup  trois  milliards 
de  valeurs  immobiliaîres , qui  exiflent  fous  nos  yeux , 
ou  les  arracher  des  mains  d’une  Nation  qui  a déclaré 
qu  elle  vouloit  et  qu’elle  pouvoit  en  disposer  f 
‘ Non , ce  ne  fera  pas  la  crainte , mais  ce  fera  un  légi- 
time intérêt  qui  précipitera  les  AfTignats  vers  les  ventes. 

Cette  dette  de  ipoo  millions,  je  l’ai  déjà  obfervé, 
efl  un  raffemblement  de  capitaux  prêtés  à l’État,  Sc 
tout  propriétaire  de  capitaux  veut  qu’ils  lui  produifent 
des  revenus.  Il  faut  donc  leur  chercher  un  emploi,  Sc 
c eh  au  moment  ou  ipoo  millions  de  capitaux , suc- 
cehîveraent  reverfés  fur  toutes  les  parties  de  l’Empire, 
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attendent  & folliciteftt  un  emploî , que  vous  ouvrez 
rimmenfe  marché  de  vos  Domaines.  Ah  ! que  cette 
mefure  efl  à craindre  pour  ceux  qui  redoutent  de  - 
voir  ces  Domaines  vendus  ! 

Le  befoin  de  placemens  que  vous  faites  naître  parmi 
vos  Créanciers , en  les  remboiirfant , ne  porte  avec 
lui  aucun caradère  d’injuftice.  C’eft  le  droit,  comme 
Tintérct  du  débiteur  de  s’acquitter  ; c’efl:  au  créancier 
rembourfé  à fe  procurer  un  placement  prompt  6c 
avantageux;  vous  lui  offrez  un  débouché  utile  pour  fes 
capitaux  ; tous  les  intérêts  d’accord , conseillent  donc 
cette  opération;  l’intérêt  de  l’État , celui  de  fes  créan-^ 
ciers , celui  de  tous  les  propriétaires  ; car  fi  vous  ne 
précipitez  pas  les  ventes  des  nouvelles  propriétés 
foncières  que  vous  remettez  dans  le  commerce;,  fî 
vous  ne  répandez  pas  des  moyens  d’acquérir , égaux 
à leur  valeur,  ôc  qui  tendent  par  leur  nature  à s’é- 
changer  contre  elles , vous  aviliflez  toutes  les  pror 
priétés  exiftantes  , déjà  par-tout  offertes,  6c  par-tout 
trop  peu  recherchées.  Le  luxe  , la  forme  arbitraire  du 
Gouvernement , la  mauvaife  àfliète  de  l’impôt,  le  haut 
prix  des  emprunts  , toutes  ces  caufes  ont  conspiré 
depuis  long-temps  contre  les  propriétés  territoriales. 
Il  en  efl:  mille  à vendre  qui  sollicitent  vainement  des 
acheteurs  ;■  faites  qu’on  ait  intérêt  d’acheter , qu’on 
soit  preffé  de  replacer  fes  capitaux  pour  ne  pas  perdre 
fes  revenus,  6c  voi^ rehauffez  toutes  les  valeurs  dans 
les  mains  des  propriétaires , 6c  vous  fauvez , malgré 

eux 
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fcux  5 ceux  qui  dans  leur  aveuglement  s’oppôfent  à la , 
feule  mefure  qu’ils  devrolent  ardemment  invoquer. 

Les  AfTignats  n’ont-ils  donc  pas  d’inconvéniens , Sc 
feurs  avantages  reconnus  ne  peuvent-ils  pas  être  ba- 
lancés par  des  craintes  ? 

Il  efl:  peu  de  mefures , parmi  les  plus  utiles , aux- 
quelles on  ne  puilTe  oppofer  quelques  appréhenfions. 
Mais  celles  qu’on  a fi  foigneufement  accumulées , fî 
péniblement  exagérées  contre  les  Affignats , me  pa- 
roifîent  dépourvues  de  foÜdité.  . . 

On  peut  ranger  toutes  les  objedions  contre  les 
Affignats  en  deux  clafîes , qui  portent  fur  deux  hÿ- 
pothèfes  abfolument  oppofés. 

Les  uns  avancent  que  les  Affiignats  , quoique  dé- 
clarés monnoie , ne  fe  foutiendront  pas  au  pair  avec 
les  métaux,  monnoyés , <5c  raifonnent  dans  cette  fup- 
► pofîtion.  ' 

Les  autres  fuppofent  que'Ies  Affiignats  fe  maintiennent 
au  pair,'&  ils  argumentent  dans  cette  hypothèfe. 
Cette  divifion  bien  établie  entre  deux  fyftêmes  d’at^ 
taque  , qu’on  a trop  Confondus , abrégera  beaucoup 
l’examen  des  objeffiions.  . • 

Si  les  Affiignats  perdent  fenfiblement , c’ell-à-dire, 
fi  leur  valeur,  toujours  au  pair  quand  on  agit  fous 
.l’empire  de  la  Loi,  quand  on  fait  des  offres  réelles, 
ou  quand  on  acquitte  une  condamnation,  n’efl:  pas 
reçue  fur  le  même  pied  dans  fes  tranfadions  libres; 
de  cette  différence  entre  les  ades  légaux  de  les  ades 
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volontaires,  il  réfukera  quelques  injüftices  qu’on  n* 
fauroit  nier  ; mais  fuis  autorifé  à rejeter  cette  fup^ 
pofition. 

J’invoque  à mon  appui  l’expérience  & les  prin-î* 
cipes. 

L’expérience  ; oui',  Meffieurs  , j’ofe  l’invoquer. 
Quoiqu’il  faille /je  le  fais,  faire  quelque  facrifice  , 
pour  échanger  un  Aflignat  contre  de  l’argent  mon^ 
•noyé  5 il  ne  s’enfuit  pas  que  rAiïignat  éprouve  un 
décri  qui  conftate  fa  rion-valeur.  La  commodité  de 
l’argent,  fa  divifibilité , fon  application  plus  facile  à 
de  petites  dépenfes  journalières , voilà  les  caufes  de 
cette  prime  qu’on  facrifie  pour  obtenir  de  l’argent  ; 
elle  efl;  plus  forte  qu’elle  ne  devroit  1 etre , lî  les 
'échanges  de  l’argent  contre  les  affignats  n’étoient 
pas  inquiétés  par  les  mouvemens  du  peuple;  fi  le 
rétabliflement  de  l’ordre  public  dans  toutes  les  par-* 
lies  dé  l’adminiftration  , h’offroit  plus  de  prétextes 
à l’inquiétude;  h une  multitude  de  petites  follicitudp 
particulières , ne  faifoient  relTerrer  à chaetm  pour  fon 
ufage  de  modiques  fommes  , dont  la  fuppreffion 
forme  un  grand  engorgement  ; ü les  ventes  étoient 
en  pleine  adivité  ; enfin , fi  la  conftitution  que  vous 
vous  hâtez  de  terminer , étoit  achevée  entièrement . 
& lorfque  tant  d’obftacles  s’oppofent  encore  au  fiic. 
'cès  des  Afiignats,  je  les  vois  ne  s’échanger  quà  j 
pour  loo  à de  perte  contre  l’argent  ; ôc  s’échanger  au 
pair , contre  toutes  les  valeurs'  qui  n’éxigent  par  des 
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paîémens  trop  minutieux.  Je  n’en  veux  qu’un  exemple  ^ 
il  eft  fans  répliqué. 

Depuis  le  jour  où  vous  avez  déclaré  que  la  Nation 
avoit  le  droit  de  difpofer  des  biens  ci-devant  polTédés 
par  les  eccléfiaftiques , il  n’eft  rien  furvenu  qui  ait 
pu  changer  l’état  de  la  dette  publique.  A cette  épo- 
que 5 il  n’y  avoit  pas  d’Affignats.  Vous  en  avez  or- 
donné depuis  400  millions;  ils  font  prefque  tous 
diftribués  ou  repréfentés  par  des  billets  de  cailfe , 
équivalens.  Interrogez  les  cotes  de  la  bourfe  ; les 
fonds  publics  y font  aujourd’hui  à vendre  contre 
des  afîîgnats , le  meme  prix  que  le  i j novembre  , ils 
étoient  à vendre  contre  des  écus  ; voilà  une  mar- 
chandîfe , dont  les  prix  font  notoires , dont  les  prix 
n’ont  pas  changé;  elle  juge  la  quelhon.  L’argent 
relferré  par  mille  caufes  Iccondaires , eft  devenu  plus 
rare  ; mais  les  Aflignats  n’ont  pas  éprouvé  de  bailfe  ; 
puifqu’ils  font  échangeables  contre  les  effets  publics  ^ 
au- même  prix  que  l’argent  s’échangeoit  contr’eux-, 
il  y a dix  mois.  J’ai  donc  l’expérience  pour  moi , 
quand  Je  dis  que  lesAffignats  ne  perdront  point.  J’ai 
encore  la  théorie.  Vous  pouvez  foutenir  les  AlTignats 
au  pair  par  des  moyens  artificiels,  vous  pouvez  même 
les  clever  au  - defîlis  de  la  valeur  des  métaux  mon- 
noiés.  Vous  le  pouvez  par  des  facrifices  d’argent , 
comme  fi  vous  accordiez  des  primes  difiribuées  par 
tirages,  qui  ajouteroient  aux  Afîignats  des  valeurs 
éventuelles , des  chances  de  loterie  , toujours  éva- 
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îuées  par  le  public  au-defTus  de  leur  véritable  avan- 
tage. Vous  le  pourriez , en  privant  les  écus  du  droit  . 
politique  de  repréfénter  les  valeurs  ^ du  privilège 
d’être  monnoie  , ’ <Sc  d’acquitter  les  paiemens  juridi- 
ques, pour  concentrer  cet  avantage  dans  les  Aflignats. 

. Je  ne  vous  propofe  pas , MefTieurs , de  mettre  ces 
moyens  en  ufage.  Je  ne  le  crois  pas  néceflaire  ; il 
me  fuffit  de  vous  les  avoir  indiqué  , pour  repouffer 
la  fuppofition  de  la  perte  à fubir  par  les  Affignats. 

. Avec  cette  fuppofition  s’évanouiffent  toutes  les 
objedions  dont  elle  efl  le  principe. 

Tout  ce  qn’on  a dit  fur  l’augmentation  des  valeurs 
nominales,  fur  l’établiffement  de  deux  prix, fur  l’ini- 
quité des  rembourfemens  en  papier  de  bas  aloi  y tout 
ce  qu’on  a calculé  fur  la  variation  des  changes  ôc 
fur  les  engagemens  à terme  du  commerce  ne  porte 
que  fur  la  perte  imaginaire  des  Affignats.  Mais  ces 
deux  dernières  objections  méritent  une  réfutation 
particulière. 

On  a dit:  « tout  le  commerce  n’efl:  appuyé  que 
» fur  les  fpéculations  du  crédit.  Tout  s’achète  & s’y  ^ 
» revend  à terme.  Mais  quand  une  . nouvelle  mon- 
))  noie  s’introduit  tout-à-coup  dans  les  affaires , & 

eft  fujette  à des  variations  qui  chang-ent  les  valeurs 
» nominales  , & dérangent  les  rapports  entre  les 
» mots  Sc  les  chofes,  il  eft  'impoffible  de  prendre 
» aucun  engagement  à terme;  car  on  ne, fait  de 
» quelle  expreifion  fe  fervir  pour  s’entendre.,  <Sc  pour 
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» que  la  convention  s’exécute  à l’échéance , comme 
» elle  a été  conçue  lors  de  l’engagement.  Or  les 
» monnoies  en  papier  étant  plus  fujettes  aux  varia- 
» tions  que  les  monnoies  en  métaux , le  commerce 
» n’a  plus  de  bafes  dans  un  état  qui  admet  du  papier- 
))  monnoie.  » 

Je  réponds  à cette  objection , qu’il  existe  déjà  des 
Afîignats.  Il  en  exifle  quatre  cent  millions  ^ et  comme 
la  circulation  en  est  fort  active , comme  ils  sont  em- 
ployés déjà  à représenter  toutes  les  valeurs  qui  s’é- 
changent, et  à solder  tous  les  eegagemens  du  Com- 
merce , tout  ce  qu’on  paroît  craindre  des  Assignats 
exilieroit  aujourd’hui , si  ces  apréhenfions  étoient 
fondées  fur  quelque  réalité.  Il  est  déjà  certain  pour 
tout  Négociant  qui  promet  de  payer , ou  qui  s’engage 
à recevoir  une  fomme  à une  époque  déterminée  , 
que  le  paiement  fera  fait  en  Afhgnats  ; c’est  alTez 
pour  que  le  mal  exifte , fi  quelque  mal  devoit  en  ré- 
fulter;  c’eft  alTez  pour  fe  guérir  de  cette  frayeur,  li 
elle  efl  purement  imaginaire,  comme  la  bonté  in- 
trinféque  de  l’Aflignat  permet  de  le  penfer..  Un  effet 
ne  peut  tomber  au-delTous  du  pair , quand  il  y a un 
bureau  d’échange  où  on  offre  de  le  prendre  au 
pair;  & vous  ouvrez  à la  fois  J47  bureaux  d’échan- 
gv.s,  toujours  prêts  à réalifer  au  pair  la  délégation 
primitive  de  l’AfTignat,  fa  valeur  intrinféque  en  Do- 
maines Nationaux. 

J’ecarte  par  le  même  raifonnement  les  menaces 
faites  à nos  changes. 


L’effet  de  quarante  millions  d’Affignats  e(V  le  même 
ffireuxque  celui  de  deux  milliards  de  cette  monnoie. 

Il  a fuffi  pour  produire  cet  effet , qu’il  y eût  poffibi- 
lité  de  payer  une  Lettre-de-change  en  Asslgnats^ 

Une  plus  grande  émiffion  n’augmenteroit  pas  la 
différences  qui  fe  trouve  déjà  entre  le  cours  des 
'A'ffignats  et'  celui  des  métaux  monnoyés , parce  que 
cette  différence  ne  réfulte  pas,  comme  je  l’ai  prouvé , 
du  discrédit  des  Affignals,qui  est  impoflible  , mais  de 
l’incommodité  pour  les  petits  achats  , d’une  pièce  de 
monnoiede  mille,  de  trois  cents,  ou  de  deux  cents 
• livres.  Qu’on  augmente  les  Afiignats-à  volonté,  dès 
qu’ils  n’excèdent  pas  la,  valeur  en  terre  qu’ils  repre- 
fentent , ils  ne  perdront  jamais , qu’à  raifon  de^  cette 
incommodité  quin’eft  pas  plus  pnde  , foit  qu’on  en 
ait  émis  peu  ou  beaucoup  ; car  il  n’y  aura  pas  pour 
cela  plus  de  petits  achats  à faire,  plus  de  petites 
fommes  à tranfporter , & ce  befoin  de  petites  fommes 
lefte  la  feule  caufe , comme  la  feule  mefure  Qe  leur 

déchet.  . 

Mais  quand  les  Affignats  perdroient  davantage  la 

fituation  de  nos  changes  n’en  feroient  pas  alteree , 
la  cotte  feule  du  change  changeroit  d’expreflTion.  Les 
mots  feroient  différents  ; les  chofes  refteroient  dans 
le  même  état,  c’eff  ce  qu’il  eft  facile  de  prouver. 

Entre  deux  Nations  qui  commercent  enfemble , 
lors  qu’une  dés  deux  a plus  acheté  qu’elle  ii’a  vendis 
il 'faut  qu’'elle  solde  en  métaux;  je  dis  en  métaux  Sc 


non  pas  en  monnoie  métallique , car  les  métaux 
monnoyés  ne  font  confidérés  de  Nation  à Nation 
que  comme  lingots. 

La  foulte  qu’une  Nation  doit  à l’autre  apres  tous 
les  échanges  balancés,  eft  donc  la  vraie  bafe  des 
variations  du  change.  Le  change  efl:  en  faveur  de 
Londres  contre  Paris  ; si  Londres  a vendu  à Paris  des 
marchandifes  équivalentes  à cent  mars  d’argent , et 
il  Paris  n a vendu  a Londres  que  pour  quatre-vingt* 
dix  marcs,  Paris  doit  en  ce  cas  tenir  compte  à Lon- 
dres des  frais  de  transport  des  dix  marcs  à solder. 

Que  Paris  fe  ferve  d’une  monnoie  de  papier  plus 
ou  moins  décriée,  cette  différence  ne  change  rien 
a 1 état  de  la  balance , entre  les  deux  places , puif- 
qu’elle  ne  change  pas  la  valeur  de  leurs  envois  ref- 
pectifs  ; fi  la  livre  tournois  s’eff  avilie  en  France  de 
vingt-cinq  pour  cent , l’aulne  d’étoffe  Angloise  qu’on 
fe  procuroit  avec  24  liv.  tournois,  coûtera  30  liv. 
tournois;  mais  aussi  on  foldera  30  livres  ^tournois 
avec  quatre  gros  écus  comme  par  le  paffé.  Les  ex- 
preffions  feules  auront  varié;  la  fituation  leftera  la 
même.  La  cotte  du  change,  c’efi-à-dire , les  termes 
pour  s entendre  subiront  un  changement  conven- 
tionnel ; le  change  qui  résulte  de  la  foulte  à acquit- 
ter, ne  dépendra  jamais  jque  de  la  balance  des  en- 
vois mutuels. 

Mais  c est  trop  long-temps  fuppofer  le  décri  des 
Assignats. 


Ralfonnons  dans  la  -feule  hypothèse  admiffible , 
leur  concurrence  au  pair  avec  fes  métaux  monnoies. 

« L’augmentation  subite  du  numéraire,  fera,dit-on, 

>,  ■ monter  tous  les  prix , furhauffer  toutes  les  valeurs , 

» rompre  toutes  les  proportions  entre  le  prix  du  tra- 
),  vail  et  celui  des  denrées  ; cette  augmentation  peseta 
» fur  le  pauvre,  parce  que  la  progreffiori  du  prix  de 
B fes  journées  fera  plus  lente  que  l’évaluation  du  prix 
B des  marchandifes  ; eUes  pefera  fur  tous  les  fonction- 
>,  naires  falariés , parce  que  leurs  falaires  demeureront 
» fixes,  quand  tous  les  prix  auront  varié;  enfin,  elle 

» pefera  fur  le  Gouvernement,  parce  qu’il  recevra  les 

B impôts  sur  l’ancien  pied,  & payera  fes  dépenfes  fur 
» le  pied  des  valeurs  nouvelles.  » 

On  a grand  tort  de  fe  perfuader  que  dix-neuf  cent 
millions  de  capitaux  remboursés  à ceux  qui  les  po  - 
fédoient  , foient  prêts  à entrer  à l’instant  dans  la  cir- 
culation. Par  quel  efprit  de  vertige  tous  les  peres  de 
famille  feroient-Us  précipités  tout-à-coup  a conlom- 
mer  leurs  capitaux.  Quand  on  fpécule  fur  la  circula- 
tion, il  ne  faut  compter  ni  fur  les  prodigues  ni  lur 
les  avares;  l’économie  des  uns  remplace  la  diflipation 
des  auues.  On  doit  croire  que  des  capitaux  ne  feront 
pas  dénaturés;  qu’ils  ne  feront  pas  follement  lances 
dans  la  circulation,  mais  qu’ils  conserveront  leur  na- 
ture , & qu’après  avoir  fuccéffivement  hbere  tous 
ceux  qui  auront  eu  'des  remboursemens  a fere,  ils 
s’échangeront  contre  les  Domaines  qu’ils  reprefentent , 


, 

a moins  qu’ils  ne  foient  abfolument  retenus  par  les 
befoins  urgens  de  la  circulation , & fi  c’eft  la  nécefiité 
qui  les  appelle  dans  la  circulation , loin  d’y  former 
engorgement , ils  n’y  porteront  qu’une  aifance  falu- 
taire  5' une  abondance  'désirée. 

Les  Européens  qui  découvrirent  l’Amérique,  & 
qui  fpolièrent  Tes  tréfors  ,•  augmentèrent  en  Europe 
le  prix  de  toutes  les  denrées , moins  par  la  mafie  de 
l’or  & de  l’argent  qu’ils  y versèrent , que  par  la 
manière  dont  ils  répandirent  fans,  mefure  ce  qu’ils 
avoient  acquis  fans  travail  par  leurs  brigandages  & 
leurs  cruautés. 

Ce  fut  ainfi  que  lors  du  fyftême,  les  profufions 
du  Régent  excitoient  les  prodigalités  de  fes  favoris. 

Mais  des  capitaux  payés  à des  créanciers  légitimes 
ne  deviennent  pas  dans  leurs  mains  une  furcharge 
pour  la  circulation.  L’économie  qui  les  avoit  amaffés , 
les  conferve  jufqu’à  ce  qu’un  placement  les  attire  & 
les  abforbe  de  nouveau. 

L Angleterre  a plus  de  fignes  que  nous,  relative- 
ment à fa  population  & à fon  étendue  ; il  eft  faux 
que  les  denrées  de  première  nécefiité  y foient  plus 
chères.  Le  pain,  la  viande,  les  étoffes  dont  s’habille 
le  peuple , y font  à meilleur  marché  qu’en  France  ; la 
journée  des  ouvriers  s’y  paie  beaucoup  plus  cher, 
parce  qu’il  y a plus  de  capitaux  produdifs  ; que  les 
capitaux  commandent  beaucoup  de  travail  ; qu’ainfi 
les  ouvriers  ne  donnent  pas  leur  peine  au  rabais  . 
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preffés  par  le  befoîn  de  vivre , Sc  réduits  par  la  con- 
currence. Malgré  cette  différence  dans  le  prix  de  la 
main-d’œuvre, tous  les  objets  manufaffures  qui  ne- 
^„ent  pas  un  fini  recherché,  y font  à plus  bas  prix 
qffen  France,  parce  qu’où  il  y a beaucoup  de  travail 
commandé , dn  peut  établir  une  très-grande  dm.f.on 
de  travail , & cette  divifion  eft  tout  le  fecret  du  bas 
nrix  des  manufadures. 

Sans  doute  , Meffieurs , c’eft  accomplir  un  vœu 
bien  cher  à vos  cœurs , que  d’établir  un  ordre  de 
chofes  qui , fans  augmenter  le  prix  des  objets  necef- 
faite»  à la  vie.tende  m.illeu,  le  for. 
travaille,  le  fouftraie  à l’avance  qui  calcule  fes  be 
foins  pour  appéfantir  les  lois  qu’elle  lui  impofe  ; un 
ordre  de  chofes  qui  le  rapproche,  par  un  peu  plus 

d’aifance,  de  la  fierté  qui  ^ 'T 

& de  la  confcience  de  fes  droits  & de  fes  devoirs, 

qui  doit  être  un  des  fruits  de  la  conftitution. 

J’épuife  toutes  les  objedions  inventées  contre  les 
Afiignats.  On  me  demande  (&  c’eft-là  contre  eux  e 
grand  argument)  ce  qu’ils  deviendront  dans  les  mains 
de  l’homme  qui  ne  doit  rien  à perfonne , qui  reçoi 
un  remboutfement  en  Affignats , & que  fa  convenance 
ou  fa  fantaifie  détournent  d’acquérir  des  domaines 
nationaux;  car  pour  celui  qui  veut  en  acquérir , tous 

les  fignes  d’échange  font  egalement  bons;  pour  ce  m 

qui  a des  engagemens  à folder  , les  Affignats  font 
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fonaion  de  monnoié  : il  J donc  fallu  pour  trouver 
une  pofition  défavorable  aux  Affignats  , fuppofer 
un  homme  exempt  de  toute  dette  paffive,  & déter 
jume  a^ne  pas  concourir  aux  achats  que  nous  lui  prc- 

Cet  homme  exifîe-t-il  ? Il  exilîe  ! Et  s’il  exifle  vérita- 
blement, eft-ce  pour  lui,  Melîieurs,  ed-  ce  en  fa 

XueTl 

Mais  je  me  prête  encore  à cette  dernière  fuppo- 
fition.  La  France  efl  couverte  de  propriétaires  fol- 
va  ^es  qui  foll, citent  des  emprunts,  &qui  fe  difpute- 
ront  ces  Aflignats.  Tous  ceux  qui  fpéculeront  fur 
es  ventes,  tous  ceux  qui  ont  des  affaires  à liquider 
es  entreprifes  de  commerce  & d’indudrie  à vlider’ 

U attendent-ils  pas  depuis  long- temps  des  capitaux’ 

& les  bifferont -Ils  en  dagnation  dans  les  mains  qui 
s en  cioiro.Mt  furchargée^  ? Vous  avez  donné  l’elfor 
la  Liberté  Françoife;  vous  donnerez  auffi  le  mou 
vement  a fon  mdudrie  ; vous  appellerez  les  Arts 
utiles  , vous  encouragerez  les  découvertes  intéref  ■ 
fautes,  les  entreprifes  produflives,  les  Compagnies 
daffurance;  vous  foutiendrez , par  des  privilé-eslien 
entendus,  les  inventions  de  tout  genre,  les  commu 

& tandis  que  la  Nation,  livrée , par  votre  impuldon  ’ 
a cette  fermentation  univerfelîe,  réparera  fes  pertes’ 

& commencera,  fa  profpérité  , les  capitaux' trouve- 
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ront  partout  un  emploi  avantageux,  & les  Affignats 
nui  ne  feront  pas  attirés  parle  tourbillon  des  ventes, 
feront  entraînés  par  une  autre  circulation  plus  adive 
& ferviront  à la  vivifier. 


